
ENTREPRISE ROMANDE
Vendredi 24 avril 2026 - jeudi 7 mai 2026

A Genève, les Prud’hommes 
sont sous forte pression
LITIGES La justice prud’hommale ne 
parvient pas à se désengorger. Les délais 
s’allongent et le taux de conciliation 
chute à un niveau inédit depuis dix ans.
STEVEN KAKON

A Genève, le Tribunal des 
prud’hommes dresse un bi-
lan en demi teinte de l’année 
2025. Si les nouvelles procé-
dures sont en légère baisse 
par rapport à 2024 (3%), elles 
restent néanmoins supérieures 
à celles de 2023 (+5%), relate 
le Pouvoir judiciaire dans son 
rapport d’activité. En clair, mal-
gré ce recul, l’activité demeure 
soutenue. 
La juridiction de première ins-
tance, chargée de trancher les 
litiges issus des contrats de 
travail privés, continue d’opé-
rer sous pression. Le taux de 
sortie reste une nouvelle fois 
en dessous de 1. Il figure parmi 
les plus bas enregistrés ces 
dix dernières années, même si 
la situation est un peu moins 
critique qu’en 2024. Le taux de 
sortie mesure l’efficacité d’une 
juridiction à clôturer des dos-
siers par rapport au nombre de 
nouvelles affaires entrantes sur 
une période donnée. 
La durée médiane des procé-
dures clôturées en 2025 recule 
nettement (9,7 mois contre 11 
mois en 2024). Mais ce progrès 
cache un revers: les procé-

dures encore en cours affichent 
un allongement significatif. Le 
faible taux de sortie, combiné 
à une baisse du nombre d’au-
diences, ralentit mécanique-
ment la machine.
Enfin, le taux d’appel auprès de 
la Chambre des prud’hommes 
baisse de 4 points. Ces appels 
sont  de plus en plus nombreux 
à aboutir: +13 points par rap-
port à 2024, et +21 points par 
rapport à 2023.

Aux Prud’hommes, toute pro-
cédure débute par une ten-
tative de conciliation. L’année 
dernière, 43% des affaires ont 
été conciliées avec retrait en 
audience.
Malgré une stabilité de leur 
nombre, le taux de concilia-
tion chute par rapport à 2024 
et 2023, atteignant son niveau 
le plus bas depuis près de dix 
ans.
Le nombre de nouvelles re-
quêtes grimpe encore: +8% 
par rapport à 2024 (+16% en 
comparaison à 2023). Les pro-
cédures traitées progressent 
également (+10%), mais pas 
assez pour stabiliser la situa-
tion, puisque le taux de sortie 
reste en dessous de 1. La rai-

«Notre richesse dépend de notre accès 
au marché européen»
FER GENÈVE Le Conseiller fédéral 
Ignazio Cassis défend les bilatérales 
III comme un levier clé de sécurité 
juridique, de prévisibilité et d’accès au 
marché pour les entreprises suisses.

STEVEN KAKON

Trois Conseillers fédéraux, six 
secrétaires d’État, treize ans de 
négociations. 
Invité à la FER Genève le 20 
avril, le Conseiller fédéral Igna-
zio Cassis a choisi cette for-
mule pour donner la mesure de 
l’ampleur et de la persévérance 
qu’a exigé le chantier des bilaté-
rales III, âprement négocié avec 
l’Union européenne. Devant un 
auditorium comble, réunissant 
responsables politiques et ac-
teurs de l’économie pour cette 
conférence exceptionnelle, le 
chef du Département fédéral 
des affaires étrangères a expli-
qué pourquoi ce paquet d’ac-
cords, aujourd’hui entré dans 
sa phase décisive, est devenu 
incontournable.

«Vendre vos produits»
«Produire ne suffit pas, il faut 
vendre vos produits», insiste-t-

il. Alors qu’un franc sur deux de 
notre prospérité vient de l’expor-
tation, «notre richesse dépend 
directement de notre accès au 
marché. L’Union européenne 
est de loin le plus important». 
D’où la volonté du Conseil fédé-
ral de stabiliser et d’actualiser la 
voie bilatérale existante. Faute 
de quoi, avertit Ignazio Cas-
sis, elle va mourir à petit feu. Il 
insiste sur la nature résolument 
helvétique de la solution propo-
sée. «Les bilatérales III sont une 
solution suisse visant un accès 
au marché européen à la carte, 
sans adhésion, mais avec des 
règles claires et une sécurité 
juridique.» Autant d’éléments 
indispensables à la planifica-
tion, à l’investissement et à 
l’embauche au sein des entre-
prises.

Sécurité
Si les bilatérales sont au-
jourd’hui jugées indispensables, 

c’est aussi parce que le contexte 
mondial a radicalement changé. 
«Nous avons connu une longue 
période de globalisation», dé-
crit Ignazio Cassis. Un monde 
ouvert, interconnecté et prévi-
sible, fait de règles communes. 
«Aujourd’hui, ce monde a bas-
culé avec le retour de la force.» 
Depuis l’échec de l’accord 
cadre institutionnel, un facteur 
s’est imposé comme central: 
la sécurité. Devenue un élé-
ment structurant des relations 
internationales, elle renforce, 
aux yeux du Conseil fédéral, 
la nécessité d’entretenir avec 
les pays voisins des relations 
«calmes, solides et réglées par 
le droit».

«Chacun des accords 
doit pouvoir être accepté 
par le peuple»
Le premier volet du paquet 
concerne ainsi la mise à jour 
des accords actuels, notam-
ment dans les transports ter-
restres et aériens, le commerce 
des produits alimentaires, la 
reconnaissance mutuelle des 
évaluations de conformité et la 
libre circulation des personnes. 
Le second volet ouvre la porte 
au développement futur des 

relations avec l’UE, à travers de 
nouveaux accords dits d’élar-
gissement sur l’électricité, la 
sécurité alimentaire et la santé.
Le Conseil fédéral a transmis le 
dossier au Parlement le 13 mars 
dernier. Celui-ci devra l’exa-
miner, éventuellement l’amen-

der, avant que le peuple ne se 
prononce, probablement en 
2027 ou 2028. La proposition 
du Conseil fédéral laisse toute-
fois une marge de manœuvre 
politique: «chacun des accords 
doit pouvoir être accepté par le 
peuple», précise Ignazio Cassis. 

Sommet du G7: le Conseil d’Etat 
«mettra tout en œuvre pour préserver 
le canton et sa population»

Attention, la stabilisation des 
relations bilatérales constitue 
le socle indispensable. Les trois 
accords d’élargissement pour-
ront être acceptés ou refusés 
séparément, mais seulement si 
le peuple dit «oui» à la stabili-
sation. n

son? La juridiction manque 
de ressources. «Elle s’est 
retrouvée, comme en 2024, 
en situation de sous-effectif 
en raison d’absences maladie 
de longue durée, de congés 
maternité et de départs qui 
n’ont pu être remplacés aussi 
rapidement que souhaité», 
souligne le rapport. Cette di-
minution conjoncturelle des 
effectifs pèse sur les délais 
de traitement des dossiers. 

Allongement de la durée 
des procédures
Les effets des nouvelles 
règles du Code de procédure 
civile, entrées en vigueur le 
1er janvier 2025, se font déjà 
sentir dans l’activité judi-
ciaire. L’une des principales 
évolutions concerne l’appli-
cation de l’article 53, alinéa 
3, qui renforce le droit d’être 
entendu. Désormais, chaque 
partie peut se prononcer sur 
tous les actes de la partie ad-
verse susceptibles d’influen-
cer ses droits. Le tribunal 
doit lui accorder pour cela un 
délai d’au moins dix jours, fixé 
par ordonnance.
Cette garantie supplémen-
taire entraîne toutefois une 
hausse du nombre d’ordon-
nances et rallonge la durée 
des procédures, d’autant que 
les parties peuvent deman-
der des prolongations de 
délai. n

Le Conseiller fédéral Ignazio Cassis est venu parler des Bilatérales III à la FER Genève. Photo SK/ER
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«Ils vont essayer de nous pié-
ger.» À l’autre bout du fil, un 
restaurateur genevois se sou-
vient du chaos du G8 en 2003. 
À l’approche du G7, qui aura 
lieu du 15 au 17 juin 2026 à 
Evian, il confie à notre rédac-
tion ses craintes et sa mau-
vaise expérience passée, et 
appelle à une meilleure prépa-
ration. «On a manqué d’antici-
pation. On s’est fait avoir. Cette 
fois, il faut absolument prévoir 
ce qui peut se passer avant les 
manifestations annoncées.» 
Ce témoignage illustre l’inquié-
tude des milieux économiques, 
soutenus par la FER Genève, 
qui exprime trois demandes 
principales:

a l’interdiction de toutes les
manifestations durant la pé-
riode du 10 au 21 juin 2026 in-
clus, en application du principe
de proportionnalité contenu à
l’article 5, alinéa 1, de la LDMPu;

a Un mécanisme adéquat per-
mettant de protéger les entre-
prises du canton;

a Un processus d’indemnisa-
tion rapide et efficace en faveur
des entreprises qui subiraient
des dégâts causés par d’éven-
tuelles manifestations durant la

période précitée, qu’elles aient 
été autorisées ou non. 
a Les pertes de chiffre d’af-
faires subies par les entreprises
contraintes de réduire ou de
suspendre leurs activités du-
rant cette période, y compris
s’agissant des chantiers sur le
domaine public devant être fer-
més préventivement, devront
également être prises en consi-
dération.

Fermer la carte interactive
Les associations demandent 
également qu'il soit procédé à 
la fermeture de la page inter-
net cartographiant certaines 
entreprises et associations du 
canton, dont le contenu est 
susceptible de constituer une 
infraction au sens de l'article 
259 du Code pénal suisse (pro-
vocation publique au crime ou à 
la violence).

Des informations claires et des 
directives sécuritaires sont 
attendues. Dans l’exercice de 
leurs fonctions régaliennes, 
les autorités cantonales sont 
tenues de communiquer sans 
délai, des informations claires 
et des consignes de sécurité à 
destination de la population et 
aux entreprises pour leur per-
mettre de se protéger.
À moins de deux mois du som-
met, la FER réclame des garan-
ties concrètes face aux risques 
de débordements. L’État promet 
désormais dialogue et coordi-
nation. «Le commerce et la res-
tauration attendent de l'État des 
mesures fortes, des consignes 
précises et un engagement clair 
à indemniser les entreprises en 
cas de débordement et de perte 
de gain. Le temps presse», estime 
Flore Teysseire, secrétaire patro-
nale Genève Commerces. n


